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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE L'ESSONNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DUS POLIl'iQUES PUBLIQUES

ET DE L'APPUI TERRII'OIUAL

BUKEAU DE LA COORDINATION AOM1N1STRATIVE

AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÈNAGEMENT COMMERCIAL DE L'ESSONNE

REUNIE LE JEUDI 18 JUILLET 2019

Projet de création d'un centre automobile de 880 m2 dont 400 m2 de surface de vente

à SAINT MICHEL SUR ORGE

Aux termes du compte-rendu de ses délibérations en date du 18 juillet 2019 prises sous la
présidence de M. Abdel Kader GUERZA, Sous-Préfet de PALAISEAU, représentant M. Jean-
Benoît ALBERTFNI, préfet de l'Essorme, empêché ;

VU le Code de Commerce, notamment le livre VII, titre V relatif à Paménagement commercial ;

VU le Code de l'Urbanisme, notamment le livre I, titre II ;

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l économie, notamment ses articles 102
et 105 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de PEtat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale ;

VU le décret n°2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la Commission nationale
d'aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d'exploitation
commerciale ;

VU la loi n°l 018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et

du numérique ;

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de M. Jean-Benoît ALBERT1NI, Préfet
hors-classe, en qualité de Préfet de PEssonne ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2019-PREF-DCPPAT-BCA-144 du 15 juillet 2019 portant délégation de
signature à M. Abdel-Kader GUERZA, Sous-Préfet de Palaiseau ;

VU l'an-êté préfectoral n° 2018-PREF-DCPPAT-BCA-136 du 21 juin 2018 portant désignation des
membres de la commission départementale d'aménagement commercial de FEssonne ;
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VU l'arrêté préfectoral n° 2019-PREF-DCPPAÏ/BCA-127 du 26 juin 2019 précisant la
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de l'Essonne, pour
l examen de la demande ;

VU la demande enregistrée le 21 juin 2019 sous le n° 676A, concernant le projet de consultation
pour avis de la ville de SAINT-MICHEL-SUR-ORGE sur le permis de construire n° PC 091 570
181 0025 du 26 décembre 2018, sur une demande cT autorisation de création d'un centre
automobile de 880 m2 dont 400 m2 de surface de vente, situé au sein du centre commercial du

Grand Bois, l allée François Tmffaut à SAINT-MICHEL-SUR-ORGE.

VU le rapport d'instruction présenté par la Direction départementale des territoires ;

APRES qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés de Mme Marjorie

BONNARDEL et de Mme Pauline LAGOUGE, de la Direction départementale des territoires ;

CONSIDÉRANT que la commune de SAÎNT-MICHEL-SUR-ORGE est concernée par le Contrat
d'Intérêt National de la Porte Sud du Grand Paris, qui prévoit d'assurer le développement
harmonieux de l'offre commerciale, de renforcer l attractivité du territoire, et de réhabiliter les
parcs d'activité vieillissants en mettant en valeur la qualité du cadre de vie et l'of&e de service et

d'équipements ;

CONSIDERANT que, dans le cadre du programme national « Action cœur de ville » qui vise à
retrouver un meilleur équilibre et redonner attractivité et dynamisme aux centres-villes des villes
moyennes, la commune de SAINT-MICHEL-SUR-ORGE souhaite définir une stratégie
d'aménagement et de restructuration pour redynamiser le quartier du Bois des Roches, requallfier
l'entrée de ville, et positiomier le site Grand Bois sur le plan commercial ;

CONSIDERANT que ce projet participera à redynamiser un quartier aujourd'hui mis en difficulté
par le déclin de son centre commercial ;

CONSIDERANT qu'il s'inscrit dans une démarche de densifîcation de l espace urbain, cohérente
avec les orientations du SDRIF et de la loi ALUR ;

CONSIDERANT que le PLU de Saint-Michel-sur-Orge, approuvé le 7 octobre 2013, vise à
conforter et valoriser le pôle urbain du Bois des Roches, et que le quartier fait l'objet d'une
Orientation d'Aménagement de Programmation (OAP) dans laquelle le centre commercial est
identifié comme étant à conforter ;

CONSIDERANT que Factivité du centre automobile est cohérente avec celle de la station-service
existante, et que cette nouvelle offre de service répondra aux besoins de la clientèle ;

CONSIDERANT que le projet est bien desservi par les transports en commun, et que les lignes
de bus couvrent pratiquement toutes les communes de la zone de chalandise projetée ;

CONSIDERANT que les principaux axes de desserte du projet sont pourvus de trottoirs et de
cheminements piétons ;

CONSIDERANT que le centre automobile permettra la création de 5 à 6 emplois ;

2/3



La commission départementale d'aménagement commercial a rendu un avis favorable sur le projet
susvisé par 6 votes favorables et 2 votes défavorables :

Ont voté pour l autorisation du proiet :

M. Roger AMALOR, maire adjoint de SAINT-MI CHEL-SUR-ORGE
M. Bernard SPROTÏI, vice-président de la communauté d Agglomération
Coeur d'Essonne Agglomération

- Mme Isabelle PERDEREAU, conseillère régionale
- M. Jeannick MOUNOURY représentant les maires au niveau

départemental, maire des ORANGES-LE-ROI
- Mme Huguette DENIS, représentant des intercommunalités au niveau

départemental, vice-présidente de la communauté d'Agglomération de

FEtampois Sud Essonne
- Mme Isabelle GAILLARD, personnalité qualifiée en matière de

consommation et protection des consommateurs (91)

Ont voté contre l'autorisation du projet :

- M. Jean-Marie SIRAMY, personnalité qualifiée en matière de
développement durable et cT aménagement du territoire (91)
- M. Daniel LABARRE, personnalité qualifiée en matière de consommation
et protection des consommateurs (91)

En conséquence, la Commission Départementale d'Aménagement Commercial de l'Essonne,
réunie le 18 juillet 2019, a rendu un avis favorable sur le projet de consultation pour avis de la
ville de SATNT-MICHEL-SUR-ORGE sur le permis de construire n° 0915701810025 du 26
décembre 2018, sur une demande d autorisation de création d'un centre automobile de 880 m2
dont 400 m2 de surface de vente, situé au sein du centre commercial du Grand Bois, l allée
François Truffaut à SAINT-MICHEL-SUR-ORGE.

Ce projet est porté par la SAS L'IMMOBILIERE GROUPE CASINO dont le siège social est situé
l Cours Antoine Guichard 42000 SAINT ETÎENNE, qui agit en qualité de promoteur du projet.

Le Président de la Commission
Départementale d'Aménagement Commercial,

Uel Kader GUERZA

v t

Conformément à l'article L.752-Î7 du code de commerce, le demandeur, le représenlanf de l'Etat dans le
département, font membre de la commission déparfemenfale d'aménagement commercial, toîiî professionnel
dont l'actîvifé, exercée dans les îimites de la zone de chalandise défmïe pour chaque projet, est susceptible
d'étre affectée par le projet on fonte association les représentant peuvent, dans le délai d'un mois, mîrodnire im
recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial contre l'civfs de la commission

départementale d'aménagemenî commercial.

A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission naiionale par les personnes mentionnées cï-dessns est un
préaîabîe obligatoire au recours contentieux dirigé contre l'avis de î'azitorité admimstraîîve compétenie pgw
délivrer îe permis de construire. Le maire de la commune d'impîantation du projet et le représentant de î'Eîal
dans le département ne sont pas femis dfexercer ce recours préalable.
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